
CHAPITRE 71

Loi modifiant la Charte de la Commission
des écoles catholiques de Sherbrooke

[Sanctionnée le 8 décembre 1970]

ATTENDU que la Commission des écoles
catholiques de Sherbrooke a, par sa péti-
tion, représenté que, dans le plus grand
intérêt des contribuables et pour une
meilleure administration des affaires sco-
laires et éducatives sur son territoire, il y
a lieu de modifier sa charte, le chapitre
141 des lois de 1960/1961 et les chapitres
qui le modifient, afin de la rendre plus
conforme à la Loi de l'instruction publique
et de lui accorder certains pouvoirs;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il y a
lieu de faire droit à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 7 du chapitre 141 des lois
de 1960/1961 est modifié en ajoutant le
paragraphe suivant:

« c) Tout le territoire annexé ou fusion-
né, depuis le 29 juin 1967, en vertu de la
Loi de l'instruction publique et de ses
modifications. »

2 . Les articles 10 et 11 dudit chapitre,
remplacés par l'article 3 du chapitre 95
des lois de 1966/1967, sont de nouveau
remplacés par les suivants:

« 1 0 . Les commissaires doivent, pour
fins d'élection, diviser la municipalité
scolaire en neuf quartiers, suivant l'article
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103 de la Loi de l'instruction publique.
Chaque quartier est représenté par un
commissaire.

« 1 1 . L'un des commissaires mention-
nés à l'article 10 remplace le commissaire
de langue anglaise élu le 10 juin 1968,
lequel demeure en fonction jusqu'à la
vacance de son siège ou jusqu'à l'expira-
tion de son mandat. »

3 . Les articles 12 à 15 dudit chapitre,
remplacés par l'article 3 du chapitre 95
des lois de 1966/1967, sont abrogés.

4 . L'article 16 dudit chapitre, remplacé
par l'article 3 du chapitre 95 des lois de
1966/1967, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 1 6 . Un candidat au poste de com-
missaire ne peut être mis en candidature
que pour le quartier où il est domicilié
depuis au moins douze mois et où il pos-
sède les qualités requises suivant l'article
95 de la Loi de l'instruction publique. »

5 . Les articles 17 et 18 dudit chapitre,
remplacés par l'article 3 du chapitre 95
des lois 1966/1967, sont abrogés.

6 . L'article 40 dudit chapitre est rem-
placé par le suivant:

« 4 0 . Sous réserve de l'article 26, les
dispositions de la Loi de l'instruction
publique s'appliquent à l'imposition et à
la perception des taxes sur les immeubles
situés dans la municipalité scolaire de
Sherbrooke ou dans tout territoire qui
pourra être annexé à l'avenir à cette
municipalité scolaire, mais ces taxes sont
exigibles en quatre versements égaux et
trimestriels, le premier devenant dû le
1er janvier suivant immédiatement l'ho-
mologation du rôle de perception. »

7 . L'article 11 du chapitre 95 des lois
de 1966/1967 est abrogé.

8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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